INTER AIDE

Programme Hydraulique Districts Vavatenina / Fénérive-Est 

Synthèse de la méthodologie d’intervention (avril 2009)
Phase 0 (préalable) : Traitement de la demande 

· Demande écrite de la communauté visée par la commune et envoyée à Inter Aide

· Inter Aide convoque la communauté à participer à une formation de prospection de sources (généralement un peu avant la période sèche : vers le mois de juillet)
· Prospection de sources par la communauté (en période sèche) et envoi des résultats à Inter Aide et à la commune 

· Visite par la commune des sources identifiées par la communauté et envoi par la commune d’un rapport à Inter Aide

· Visite technique par Inter Aide. Si validation de source, contrat de donation remis à la communauté. Rapport de visite remis à la commune. 

· Contrat de donation de source signé, visé par la commune et remis à Inter Aide. 

Phase I : contact et identification des problèmes

1. Visite de 1er contact





Phase II : collecte d’informations techniques et sociales

	2. Enquête sociale
	3. Analyse technique
	4. Animations

	2.1. Formation des enquêteurs villageois avec date butoir à fixer
2.2. Collecte d’informations générales
2.3. Vérification de l’enquête par l’animateur
2.4. Cartographie par parcelle 

2.5. Enquête latrines par ménage (indicateurs : point de départ)
	3.1. Pré - profil

3.2. Discussion nombre de BF

3.3. Emplacement des BF 

3.4. Finalisation du profil
3.5. Dimensionnement des ouvrages 
	4.1 « Chemin du microbe »

4.2 Animation « San Plat » 
4.3 Formation d’Agents Hygiène et Assainissement (AHA)
4.4 Organisation groupe de femmes d’enfants – 5 ans

4.5 Animation « Mère – Enfants – de 5 ans »

4.6 Formation Mamans Conseils
4.7 Réunion de présentation des AHA et des Mamans conseils (explication de leurs missions)


5 Préparation restitution des données sociales
6 Restitution des données sociales  
7 Restitution des données techniques et explication du cahier de préparation 
Phase III : Préparation du fknl à la réalisation et à la gestion futur de son AEP 

8. 
Préparation à l’ouverture du chantier 

8.1   Création d’un comité eau mixte (homme/femme pour chaque poste – au moins un  représentant par parcelle)

8.1.1. Identification des tâches à réaliser et des responsables dans le cadre de la préparation + objectifs (dates butoirs) 

8.1.2.  Formation de chaque membre du CE

8.1.3. Appui à l’organisation d’une réunion en vue des cotisations (calcul des cotisations, rôle du CE, importance d’un PV, qui va cotiser, quand et comment…)  
8.2     Assainissement du village : 100% des ménages utilise une latrine
8.3     Donation de la ou des source(s) visée(s) par le projet AEP (devenu un pré-requis en phase 0) + Donation de terrain pour l’implantation d’infrastructures publiques dans le cadre de projet AEP
8.4. 
Création d’équipes (constituées par la communauté elle-même et composées généralement de 8 à 10 personnes)
8.5     Collecte des matériaux locaux (sable, gravillons et blocages)
8.6     Apports financiers pour BF supplémentaire (lorsque le cas se présente)
8.7    Constitution d’un kit d’entretien (constitué en partie par la communauté et en partie par Inter Aide moyennant apport financier)
8.8   
Ouverture d’un compte OTIV ou autre (fonds de garantie pendant la réalisation du chantier qui se transforme en fonds de gestion après chantier)
8.9    
Explication théorique du fonctionnement d’un réseau d’AEP + désignation de 2 AH par la communauté en abordant la question de leur « remerciement » pendant et après chantier 
8.10 Elaboration d’un contrat établissant les engagements et responsabilités des agents hydrauliques pendant et après le chantier (activité encadrée par Inter Aide)

8.11
Création d’une DINA (règlement traditionnel établissant les règles à respecter par la communauté dans le cadre des activités prévues)
8.12   
Lieu pour le stockage des matériaux (magasin + magasiniers de la communauté formé par Inter Aide)

8.13   
Dispositif pour le séjour des techniciens pendant le chantier (logement équipé d’une latrine San Plat, bois de chauffe et préparation des repas) 

9.   Engagement moral de l’animateur (utilisation de la check-list) 

10 Lorsque le fknl est prêt, une copie du contrat d’ouverture de chantier leur est envoyée pour lecture avant signature

11. Formation d’un magasinier au sein du fokonolona

12. Signature de contrat d’ouverture de chantier
· Relevé d’indicateurs : fiche hygiène et assainissement complétée une 1e fois
Phase IV : Réalisation 

13. Réalisation des ouvrages 

14. Formation continue des agents hydrauliques pendant le chantier (techniques de réalisation et d’aménagement, règles d’utilisation et entretiens & utilisation du cahier de gestion) 
15. Formation de réparateurs de robinet (au moins un réparateur par parcelle)

16. Evaluation des rôles et responsabilités des membres du comité eau et test de réactivité

17. Renforcement formation Comité Eau (rôle et responsabilité + utilisation des cahiers de gestion)
18. Création Budget Annuel avec le Comité Eau

19. Budget Annuel présenté et validé avec la communauté 

20. Redynamisation et revalorisation des Agents Hygiène Assainissement et Mamans Conseil

21. Mise En Service (MES) du réseau d’AEP (fin de chantier) :

· enregistrement provisoire des ouvrages et délégation à la communauté de la gestion des ouvrages par la commune
· remise du kit entretien par Inter Aide à la communauté
· présentation des rôles et responsabilité des gestionnaires du réseau (membres du CE + AH) + remise des attestations
· rappel des rôles et responsabilité des usagers (cotisations, travaux communautaires…)
· présentation du Budget Annuel validé par la communauté 
Phase V : Post-Ouvrage

	Jour J
	Mise en service du réseau – Enregistrement provisoire

	 
[image: image1]
	1.   Animation « lavage du seau – mains hors du seau »

2.   Jeu des dominos

	Jour J + 4 mois ½
	3.   Etat des lieux des ouvrages (visite technique du réseau) 

avec l’Agent Communal de l’Eau 

4.   Evaluation du Comité Eau avec l’Agent Communal de l’Eau
5.   Evaluation Comité Borne Fontaine avec l’Agent Communal de l’Eau 

6. Enquêtes Wash
· Relevé d’indicateurs : 

· Fiche indicateurs autonomisation AH – Fknl – CE – CBF complétée 1er fois

· Fiche hygiène et assainissement complétée une 2ème fois
7.   Appui à la préparation d’un 1er bilan des activités du Comité Eau et restitution donnée sociale 

	Jour J + 6 mois
	8.   Visite des ouvrages avec l’Agent Communal de l’Eau + présentation du 1er bilan des activités du Comité Eau + restitution sociale et technique (avec la participation de l’Agent Communal de l’Eau)
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	9.   Fiche communale est complétée
10. Transfert de données à la commune

	Jour J + 11 mois
	11. Appui à la préparation d’un 2e bilan des activités du Comité Eau
· Relevé d’indicateurs : 
· fiche indicateurs autonomisation AH – Fknl – CE – CBF complétée une 2e  fois
· Fiche hygiène et assainissement complétée une 3e fois

	Jour J + 12 mois
	12. Enregistrement définitif et remise des ouvrages AEPG - présentation 
2e bilan des activités du Comité Eau - désengagement d’Inter Aide (présence de la commune et participation de l’Agent Communal de l’Eau)


INTER AIDE – Programme Hydraulique 

District Vavatenina / Fénérive-Est 

Méthodologie et implication des différents acteurs dans le processus d’intervention

(Dernière mise à jour : avril 2009 ) 

La méthodologie du Programme Hydraulique (Eau, Hygiène et Assainissement) d’Inter Aide sur la zone de Vavatenina-Fénérive se décline depuis 2007 en 6 phases distinctes ceci dans le souci de proposer tant au niveau des bénéficiaires qu’au niveau des autorités locales une intervention de qualité, progressive, claire et la plus cohérente possible.

Phase 0 (préalable) : Traitement de la demande 

Afin de répondre au mieux aux besoins des populations, Inter Aide a pour principe et légitimité de n’intervenir auprès de communautés que si celles-ci ont exprimé au préalable une demande écrite. 

Avant de procéder à une visite de premier contact, Inter Aide organise depuis fin 2007 avec la collaboration de plusieurs communes des campagnes annuelles de validation de sources afin d’identifier dès le départ les sources pouvant répondre aux demandes des communautés. 

Une implication directe de ces communautés dans la prospection de sources et des autorités locales dans leur pré-validation a été réalisée après que ces acteurs aient reçu une formation dispensée par Inter Aide et quelques outils permettant la collecte de données (fiche villageoise prospection source – fiche communale de pré-validation de source).

L’intérêt de ce type de campagne est multiple :

· répondre directement sur le contenu d’un ensemble de demandes exprimées (accès à l’eau potable) tout en impliquant les demandeurs dans la recherche d’une solution (source adéquate et disponible) ;  

· impliquer les autorités locales dans cette recherche de solutions en développant au sein des administrations des compétences à l’identification et à la pré-validation de sources et les re-mettre directement en lien avec leur population sur une matière (l’accès à l’eau potable) qui relève de leur compétence (cfr. Code de l’Eau, article 39, 41) ;

· inscrire le plus tôt possible les autorités locales dans un processus d’intervention de qualité tout en leur donnant la place qui leur revient dans le choix d’une stratégie cohérente et pertinente à mener dans le cadre de l’amélioration des conditions sanitaires sur leur territoire.

Les résultats de cette campagne de validation de source permettent ensuite à Inter Aide et aux communes de réfléchir, d’identifier les communautés prioritaires et de planifier ensemble les interventions à venir. 

L’ensemble des étapes préalables à un début de collaboration avec une communauté peut se résumer comme suit : 

· Demande écrite de la communauté visée par la commune et envoyée à Inter Aide ;

· Inter Aide convoque la communauté à participer à une formation de prospection de sources (généralement un peu avant la période sèche : vers le mois de juillet) ;

· Prospection de sources par la communauté (en période sèche) et envoi des résultats à Inter Aide et à la commune ;

· Visite par la commune des sources identifiées par la communauté et envoi par la commune d’un rapport à Inter Aide ;

· Visite technique par Inter Aide des sources identifiées comme étant à « haut potentiel ». Si une source est validée, un contrat type de donation de source est remis à la communauté. Dans tous les cas, les conclusions des visites effectuées sont remises à la commune sous forme d’un petit rapport ; 

· Contrat de donation de source signé, visé par la commune et remis à Inter Aide. 

Phase I : Contact 

1. Visite de contact et identification des problèmes

Lorsque la donation d’une source validée a été confirmée par la réception d’un contrat signé, Inter Aide fixe un rendez-vous avec la communauté concernée afin de discuter de leur demande et des perspectives de collaboration. 
1.1. Discussion autour de la demande et identification des problèmes 

S’appuyant sur la demande écrite envoyée par la communauté, Inter Aide mesure, par quelques questions, qui se trouve réellement derrière la demande formulée. Après avoir identifié les initiateurs de la demande, plusieurs questions sont posées à l’ensemble de la communauté sur le contenu de cette demande (99% des demandes = avoir de d’eau potable) et les raisons qui ont poussé les adhérents (signataires) à l’envoyer.  

Ces discussions amènent rapidement la communauté à parler de leurs points d’eau traditionnels et des problèmes de qualité d’eau qu’ils rencontrent. 

Une visite d’un de leurs points d’eau traditionnel est ensuite réalisée avec les villageois. Ceux-ci ne tardent généralement pas à s’exprimer sur les causes qui altèrent la qualité de leur eau, l’occasion pour Inter Aide de mesurer leur compréhension du ou des problèmes.

Une discussion sur les risques et conséquences de l’utilisation de leur point d’eau traditionnel pour les besoins alimentaires est entreprise par groupe, les hommes d’un côté, les femmes et les enfants de l’autre. 

Une mise en commun permet de confronter les regards sur un problème central vécu et exprimé par la population : la maladie diarrhéique et ses conséquences sur leur quotidien.

Toute cette démarche vise, à partir d’une demande généralement exprimée sous la forme d’une solution unique (= l’accès à l’eau potable), de revenir au problème initial (=la maladie diarrhéique et ses conséquences) avant de rechercher avec la communauté un ensemble de solutions permettant de lutter plus efficacement contre les maladies diarrhéiques.

Après une brève présentation de ses objectifs, de son fonctionnement et de ses activités, Inter Aide propose ensuite à la communauté une collaboration moyennant la participation pleine de la communauté dans la recherche de solutions pour répondre à leur problème ( = la maladie diarrhéique et ses conséquences). 

Cette collaboration ne peut réellement débuter sans une collecte de données sociales nécessaire et importante pour une intervention de qualité adaptée au contexte (point 2).

Phase II : Collecte d’informations sociales et techniques – recherche de solutions

2. Collecte d’informations sociales


2.1. Formation d’enquêteurs villageois – visites domiciliaires 

La collecte principale de données sociales se réalise à travers des visites domiciliaires dans chaque ménage de la communauté. Ces visites domiciliaires sont réalisées depuis 2007 par des enquêteurs villageois qui reçoivent au préalable une petite formation. 

Cette formation donnée par un animateur consiste à présenter et à expliquer le contenu du questionnaire qui sera utilisé par les enquêteurs dans l’ensemble des ménages de leur parcelle respective. 

Une visite de quelques ménages est réalisée avec l’ensemble des enquêteurs en présence de l’animateur afin de vérifier la bonne compréhension et utilisation du questionnaire et de mesurer leur aptitude à poursuivre de manière autonome cette enquête au sein de l’ensemble des ménages de leur parcelle.

Les informations collectées par les enquêteurs villageois (composition du ménage, données santé et perception, données assainissement et hygiène, organisation du village et implication individuelle) permettent à Inter Aide d’adapter au mieux son intervention tant au niveau de la sensibilisation qu’au niveau technique (validation de sources, dimensionnement du réseau).   


2.2. Collecte d’informations générales
Une fiche synthétique permet à l’animateur de collecter une série d’informations générales afin d’avoir une meilleure connaissance de la communauté, de son organisation  (structure du village, moyens de communication, disponibilité de la communauté, infrastructures communautaires, situation sanitaires, projets de développement existants et organisation de la communauté) et des acteurs qui la dynamisent.   


2.3. Vérification des enquêtes et traitement des données  

Une fois leur mission accomplie, chaque enquêteur remet à l’animateur le cahier qui lui a permis de collecter l’ensemble des données auprès des ménages visités. 

L’animateur visite alors dans chaque parcelle quelques ménages afin de vérifier l’exactitude des informations collectées par chaque enquêteur.

Après vérification et le cas échéant réalisation d’une nouvelle enquête, l’animateur traite et reportent dans une fiche récapitulative l’ensemble des données collectées. Cette fiche synthétique sera notamment utilisée lors de la restitution des données avec la communauté (étape 5).

2.4. Cartographie par parcelle (mapping)
Avant d’entreprendre une série d’animations visant l’identification des comportements à risques à l’origine des maladies diarrhéiques et la recherche de solutions (point 4), une carte de chaque parcelle est réalisée avec les villageois. 

Durant cette activité, les participants sont amené à représenter sur un papier emballage leurs lieux de vie et d’activités (habitations, champs, lieux de rassemblements, rivières, points d’eau traditionnels…) et à indiquer par une croix entourée (croix « emprisonnée ») la présence de latrines et par une simple croix les lieux où la population a l’habitude de déféquer en plein air
.

L’objectif de cette activité est avant tout de pouvoir mieux connaître l’environnement dans lequel les villageois vivent et de construire avec eux un outil visuel (carte) compris de tous qui sera utilisé à des moments clés de certaines animations (point 4) comme par exemple : 

· après l’animation « chemin du microbe » (point 4.1.) afin de souligner la proximité des « lieux à risques » par rapport aux lieux de vie et l’impact qu’un comportement individuel (la défécation en plein air) peut avoir sur la santé de tous ; 

· après l’animation « San Plat » (point 4.2.) afin d’étudier avec les villageois les possibilités de mettre en place une solution collective pour réduire les risques de contamination ; 

· lors de la restitution de donnée (point 5.1.) après  la réalisation du chemin du microbe afin de souligner une fois encore les risques de contamination des points d’eau traditionnels utilisés pour la vaisselle, la lessive, l’eau de boisson et de présenter les solutions déjà mises en place dans chaque parcelle.

2.5. Enquête latrines 

Depuis septembre 2008, une enquête est réalisée par l’animateur auprès de l’ensemble des ménages afin de collecter plusieurs informations sur leurs habitudes en matière de défécation, de l’utilisation ou non de latrines, de la satisfaction qu’ils en retirent ou des blocages,…

L’ensemble des données collectées sur fiche constitue un premier état des lieux mais également un point de départ dans la mesure d’indicateurs au niveau Hygiène et Assainissement tout au long de l’intervention. Cet état des lieux sera entre autres utilisé dans le cadre de la formation et des activités des « Agents Hygiène et Assainissement » (point 4.4.). 

3. Collecte de données techniques 

3.1. Validation de source
Depuis 2007, cette activité est réalisée dans le cadre d’une campagne de validation de source organisée en période d’étiage impliquant tant les communautés à l’origine d’une demande que les autorités locales concernées. Cette démarche entreprise avant même la visite de premier contact  permet notamment de clarifier dès le départ la possibilité technique de pouvoir répondre ou pas à leur demande exprimée ; en d’autres mots : d’éviter de créer « de faux espoirs » à une communauté dans une collaboration qui ne pourrait pas répondre concrètement à leur demande exprimée faute de source disponible ou techniquement exploitable.

3.2 Contrat de donation de source 

Afin d’avoir toutes les garanties permettant l’exploitation de la source validée et d’éviter tout malentendu ou blocage lors de cette opération, un contrat type de donation est proposé au propriétaire de la source. Ce contrat fixe notamment les engagements et obligations de ce dernier en matière de protection du basin versant.

La donation de source et les contraintes qui en découlent poussent parfois le propriétaire à demander en contrepartie une indemnisation à la population. Cette indemnisation se traduit parfois par la prise en charge de plantation d’arbres sur son terrain. 

Lorsque l’aspect foncier devient source de problèmes ou de blocage, la commune intervient auprès des différentes parties (communauté et propriétaire) afin de favoriser le dialogue et la recherche d’une solution acceptée par tous.   

3.3. Discussion sur le nombre de Bornes Fontaines (BF)

Inter Aide propose un nombre de bornes fontaines défini sur base du nombre de bénéficiaires et de leur répartition géographique ainsi qu’une BF école et/ou BF hôpital si la communauté dispose de ce type d’infrastructure publique. 

Le nombre global de bornes fontaines est parfois revu à la hausse par la communauté moyennant une participation financière correspondant aux coûts des matériaux nécessaires à la construction de ou de ces BF supplémentaire(s) et d’une partie de la tuyauterie nécessaire à leur raccordement au réseau. 

3.4. Emplacement des Bornes Fontaines 

L’emplacement est défini avec l’ensemble des utilisateurs (les femmes du village le plus souvent) en tenant compte des contraintes techniques (possibilité d’évacuation, topographie, etc.) et de leur desiderata.

3.5. Pré profil et profil topographique 

Lorsque l’emplacement des bornes fontaines est défini, un pré profil suivi d’un profil définitif est réalisé de la source jusqu’à l’emplacement de chaque borne fontaine en passant par les ouvrages éventuels intermédiaires (ventouse, vidange, brise charge, répartiteur, citerne).  

3.6. Traitement des données et dimensionnement de futurs ouvrages 

Lorsque l’ensemble des données topographiques a été collecté, une étude plus approfondie permet de valider l’emplacement de chaque ouvrage et de les dimensionner. Une synthèse de la faisabilité technique du réseau est alors rédigée afin d’être présentée à la communauté lors de la restitution des données (étape 5).

4. Recherche de solutions - Animations 

4.1. Chemin des microbes 

Cette animation consiste à repartir du problème central identifié et exprimé par la communauté lors de la visite de premier contact (maladies diarrhéiques) et d’identifier avec elle les causes principales qui peuvent entraîner ce type de maladie. 

Pour cela, l’animateur utilise un outil d’animation lui permettant de retracer le « chemin du microbe ». Cet outil se présente sous forme d’un grand tissu. L’animateur utilise des photos illustrant les différentes étapes du cheminement du microbe.

Suivant la méthode participative, l’animateur est amené à faire réfléchir les villageois sur leur vécu, leur quotidien et leurs habitudes. Une discussion est menée, le chemin du microbe se construit selon les réponses de la communauté.  L’animateur affiche les photos sur le tissu. 

Enfin, le chemin du microbe est résumé par les villageois à l’aide de flèches tirées entre les images pour illustré le parcours du microbe mettant en évidence les principaux risques pouvant entraîner la maladie diarrhéique.  

Après avoir identifier les selles humaines comme point de départ du chemin du microbe, un échange de questions-réponses est entrepris avec les villageois afin d’estimer dans une unité de mesure compréhensible par tous (brouette, équivalent sac de riz…) la quantité de défécation produite par l’ensemble des villageois en une journée et par an. Le résultat obtenu induit généralement sourires et gêne auprès des participants mais permet avant tout de souligner la responsabilité individuelle et collective qui peut être à l’origine des maladies diarrhéiques lorsqu’on défèque n’importe où et en particulier à proximité des lieux de vie.

4.2. Animation San Plat (SP) - Messages véhiculés : « utilisation de latrines, lavage des mains après les selles, boire de l’eau aux BF et couvrir le repas »
Pour introduire cette animation, l’animateur repart du chemin du microbe (point 4.1.) et propose aux participants de rechercher ensemble les solutions qui vont permettre de barrer certains chemins du microbe. 

Pour ce faire, l’animateur utilise des photos illustrant différents comportements.  Après avoir distribué une image à chaque participant, l’animateur invite ceux-ci à venir les déposer dans une des 3 colonnes : « bonne, moyenne ou mauvaise action» et d’expliquer son choix.   

Les discussions qui suivent amènent la communauté à trouver avec l’appui de l’animateur, les avantages des « bonnes actions » et les inconvénients « des mauvaises actions ».

En guise de conclusion de cette animation, les participants expliquent les idées retenues et placent sur le « chemin du microbe » les barrages qui viennent d’être trouvés (utilisation de latrines, lavage des mains après les selles, boire de l’eau aux BF et couvrir le repas). 

Parmi ces barrages, l’animateur précisera que trois d’entre eux représentent des solutions à portée plus individuelle mais que le barrage « utilisation de latrines » a par contre une portée collective dont l’efficacité dépend du nombre de ménages qui l’adopte. 

L’occasion est alors donnée à l’animateur de reprendre la carte parcellaire (point 2.4.) et de discuter avec les participants des possibilités de mettre en place une solution collective à l’échelle de leur parcelle.

A la fin de l’animation, l’animateur appelle les personnes intéressées par l’achat d’une latrine type « San Plat » ou par la construction d’une latrine traditionnelle à se manifester. Une liste de demandeurs est alors dressée par une personne volontaire. 

L’animateur explique ensuite aux demandeurs de latrine les différentes étapes nécessaires pour la construction et l’installation d’une latrine type « San Plat » ou traditionnelle ainsi que les conditions nécessaires pour obtenir une dalle San Plat (trou réalisé, cabane construite et argent prêt). 

Une visite des ménages demandeurs est ensuite réalisée avec le volontaire (celui qui a dressé la liste des demandeurs).  Cette visite permet avant tout de discuter de l’emplacement de la future latrine et d’apporter quelques premiers conseils pour son installation.  A la fin des visites, l’animateur propose à la personne accompagnatrice une formation pour devenir « Agent Hygiène et Assainissement » (AHA).  

Une date de formation commune à tous les futurs AHA (un AHA par parcelle) est alors fixée.  

4.3 Formation « Agent Hygiène et Assainissement »

Afin d’apporter un appui et un suivi renforcé auprès des villageois dans la mise en place de solutions concrètes et durables sur les volets « hygiène et assainissement », l’animateur identifie dans chaque parcelle au moins un villageois moteur (point 4.2.) et lui propose une formation pour devenir « Agent Hygiène et Assainissement » (AHA).  

Cette formation vise dans un premier temps à renforcer les connaissances des participants afin de leur permettre dans un second temps d’accomplir leurs futures missions, à savoir : 

· sensibiliser les ménages de leur parcelle à l’importance de l’utilisation d’une latrine et du lavage des mains après les selles ; 

· apporter un suivi et un appui aux ménages de leur parcelle qui désirent installer ou améliorer leur latrine (type « San  Plat » ou traditionnelle) ;

· et promouvoir la construction et l’utilisation de système de lavage des mains en sortie des latrines.

Afin de l’aider dans ses missions, l’AHA reçoit une plaquette qui présente de manière synthétique la procédure pour installer une latrine traditionnelle ou une latrine San Plat et la fabrication d’un système de lavage des mains. 

Les données de l’enquête « latrine » effectuée par l’animateur (point 2.5.) ainsi qu’un cahier de suivi sont remis à chaque AHA dans le cadre du suivi des demandes et de l’évolution des solutions mises en place dans leur parcelle. Cet acteur sera appelé à présenter lors de la restitution de données (point 5), les résultats enregistrés au sein de sa parcelle.

4.4. Constitution de Groupes de femme et identification de « mamans conseils »

Inter Aide a entrepris depuis décembre 2007 une action visant à toucher les personnes les plus vulnérables face à la diarrhée (les enfants de moins de 5 ans) à travers une sensibilisation spécifique des mamans. Cette animation se réalise en phase de préparation pour les nouveaux villages et en post ouvrage pour ceux qui n’ont pas pu encore bénéficier de cette activité (communautés bénéficiaires sur la période 2004-2007). 

L’objectif global de l’animation proposée par Inter Aide est de rechercher et de trouver avec les mamans concernées les solutions permettant de diminuer durablement les risques pour leur enfant d’attraper la diarrhée et de s’exposer à une déshydratation aigue pouvant conduire au décès.

Pour répondre à cet objectif, trois volets sont abordés de manière participative et sous forme de questions avec les mamans constituées en groupe (10 à 15 mamans maximum par groupe) :

1) Les symptômes de la diarrhée, le lien entre diarrhée et déshydratation, la reconnaissance d’une déshydratation aigue chez l’enfant et les conséquences qui peuvent en découler si rien n’est fait (la mort de l’enfant). 

2) La compréhension des causes qui provoquent la diarrhée (utilisation de l’animation du chemin du microbe) et la recherche avec les mamans de solutions adaptées et facilement applicables pour leurs enfants de moins de 5 ans afin d’éviter que ceux-ci n’attrapent la diarrhée (aspect préventif).

3) La solution de réhydratation (solution 1/8) dans le cas où l’enfant est atteint de diarrhée (aspect curatif). 

Une maman est ensuite identifiée au sein de chaque groupe afin de recevoir une petite formation lui permettant d’élargir ces connaissances sur le sujet et d’apporter conseils et appui aux autres mamans en cas de besoin. Ces « mamans-conseils » sont également amenées à tenir un cahier de recensement mensuel des cas de diarrhée dans leur groupe pour une période déterminée (jusqu’à la présentation d’un premier bilan en Post Ouvrages - voir Phase V).
5. Restitution à la population des données collectées

5.1. Restitution des données 

La restitution de données est incontestablement un des moments forts de la collaboration entre Inter Aide et la communauté et ce pour plusieurs raisons. Cette étape permet en effet :

· de rappeler à la communauté dans quelle phase de la collaboration elle se trouve avec Inter Aide, le chemin accompli et vers où nous nous dirigeons ;

· de rappeler les problèmes identifiés avec la communauté et les objectifs de la collaboration avec Inter Aide ;

· de situer le problème de la diarrhée vécue par la communauté dans un contexte national en présentant quelques statistiques du MAP (Madagascar Action Plan) ;

· de tester la connaissance et la compréhension de la communauté face au problème de diarrhée en re-faisant avec elle « le chemin du microbe » ;

· de rappeler avec la communauté les solutions envisagées pour barrer les chemins de contaminations ; 

· de visualiser sur les cartes parcellaires les lieux à risques de contamination, leur proximité avec les lieux de vie et les solutions déjà mises en place par la population depuis le début de la collaboration avec Inter Aide ;

· de valoriser les acteurs villageois qui ont participé à la collecte d’informations (enquêteurs villageois, Agents Hygiène et Assainissement, groupe de femmes) en les impliquant dans la restitution des données ;

· et enfin de présenter à la communauté et avec l’aide de certains acteurs villageois l’ensemble des données collectées ainsi que les conclusions de l’étude de faisabilité technique. 

Au terme de cette restitution de données et lorsque les conclusions sociales et techniques sont favorables à la poursuite de la collaboration avec Inter Aide, une présentation des différentes étapes nécessaires à la préparation de la communauté pour la réalisation et la gestion future de son adduction d’eau potable est réalisée (Phase III). 

Phase III : Préparation de la communauté à la réalisation et à la gestion future de son adduction d’eau potable 

Après la restitution de données, un ensemble de treize conditions (étapes) sont détaillées et illustrées dans un « cahier de préparation » qui est présenté et remis à la communauté : 

1. Assainissement du village : 100 % des ménages utilise une latrine

2. Donation de la ou des source(s) visée(s) par le projet AEP (devenu un pré-requis en phase 0) + Donation de terrain pour l’implantation d’infrastructures publiques dans le cadre de projet AEP

3. Création d’un comité eau mixte (activité encadrée par Inter Aide)
4. Equipes journalières identifiées et prêtes (constituées par la communauté elle-même et composées généralement de 8 à 10 personnes) 

5. Collecte de matériaux locaux (sable, gravillons et blocages) 
6. Apports financiers pour BF supplémentaire  (lorsque le cas se présente)
7. Constitution d’un kit d’entretien (constitué en partie par la communauté et en partie par Inter Aide moyennant apport financier)
8. Ouverture d’un compte épargne (OTIV ou autre) pour le dépôt d’un fonds de garantie pendant la réalisation du chantier qui se transforme en fonds de gestion après chantier 
9. Désignation de deux agents hydrauliques villageois (activité encadrée par Inter Aide) 
10. Elaboration d’un accord commun établissant les engagements et responsabilités des agents hydrauliques, de la communauté, du Comité Eau et de la Commune pendant et après le chantier (activité encadrée par Inter Aide)

11. Création d’une DINA (règlement traditionnel établissant les règles à respecter par la communauté dans le cadre des activités prévues) 
12. Lieu pour le stockage des matériaux (magasin + magasinier de la communauté formé par Inter Aide)

13. Dispositif pour le séjour des techniciens pendant le chantier (logement équipé d’une latrine San Plat, bois de chauffe et préparation des repas) 

A la fin de la présentation de ces 13 étapes, Inter Aide propose à la communauté un appui ponctuel afin de les aider à s’organiser dans leur préparation. Pour ce faire, l’animateur invite toute personne intéressée ainsi que les acteurs villageois et personnes identifiées comme moteur lors de la Phase II à se rassembler pour en discuter. 

Avec l’appui de l’animateur, un ensemble de personnes est identifié (parfois élu ou désigné par la communauté) afin de constituer un Comité Eau qui sera responsable d’organiser et de mobiliser l’ensemble de la communauté dans la préparation à l’ouverture d’un possible chantier. 

Une représentativité de la communauté à travers les différents membres de ce Comité Eau est recherchée lors de sa création et ce, tant au niveau du genre (présence de femmes) qu’au niveau géographique (un représentant de chaque parcelle au minimum). 

La structuration de la communauté en un Comité Eau par l’intermédiaire de personnes clés responsables de tâches précises dans la préparation à ce stade de la collaboration est très importante car elle permet d’une part de tester cette nouvelle structure et d’autre part d’appréhender la cohésion sociale interne et sa capacité à être écoutée et respectée de la communauté. 

Une formation des différents membres du Comité Eau est ensuite réalisée afin de renforcer leurs capacités à remplir leurs missions immédiates mais également dans le cadre de la gestion future de leurs ouvrages. 

Enfin, un objectif de temps de préparation est fixé avec le Comité Eau. En général, 3 mois sont nécessaires pour répondre à l’ensemble des conditions. Ce laps de temps peut néanmoins varier en fonction de différents facteurs tels que collecte de litchis, période de soudure, saison cyclonique ou encore mobilisation partagée avec d’autres intervenants.

Lorsque l’ensemble des conditions sont remplies et après vérification via une check-list, un rendez-vous est fixé avec la communauté et les autorités locales afin de procéder à la signature d’un « contrat de réalisation » détaillant les tâches, les responsabilités et engagements des trois parties, la commune ayant pour principal rôle de veiller au respect des engagements d’Inter Aide et de la communauté et de médiateur en cas de conflits. 

Phase IV : Réalisation des ouvrages  

1. Maçons  prestataires 

En mai 2008, le programme d’Inter Aide est passé d’un mode de fonctionnement en régie à une externalisation de sa composante réalisation. 

La construction des ouvrages est à présent confiée à des maçons prestataires encore appelés « tâcherons ». 

Un contrat intégrant un cahier des charges ainsi qu’un plan d’exécution (chronogramme) pour chaque chantier est proposé pour signature au sous-traitant intéressé de manière à fixer et à officialiser les termes de collaboration.  

L’encadrement réalisé par Inter Aide aux étapes clés du chantier et l’utilisation de documents de suivi (cahier des charges, avant métré, fiches magasiniers, …) permet d’assurer une qualité de mise en œuvre et une bonne utilisation des matériaux durant toute la durée de réalisation des ouvrages ; durée qui peut varier entre un et trois mois selon la taille et la complexité des réseaux. 

Un transfert de compétences vers les maçons prestataires est actuellement en cours et concerne des tâches réalisées encore à ce jour par Inter Aide dans le cadre des chantiers :

· captage de source ;

· encadrement du travail communautaire (consignes et organisation du travail des équipes journalières)

· aménagements tout autour des ouvrages et le long du chemin du tuyau ;

· pose et raccord des tuyaux, ventouse, vidange, plomberie aux bornes fontaines ; 

· formation de réparateurs de robinets, organisation autour des bornes fontaines (comité BF). 

2. Mobilisation communautaire 

Durant toute la phase de réalisation, les équipes journalières villageoises sont mobilisées sur terrain à raison d’une équipe par jour dans des tâches diverses telles que fouille de source, creusement de tranchées, travaux d’aménagement, remblais, terrassement, etc.

Une journée par semaine appelée « Ranovaky » prévoit la mobilisation de toutes les équipes afin de donner un rythme soutenu aux activités de réalisation.

Cette organisation permet au communauté d’apporter une contribution physique non négligeable et indispensable pour la réalisation des travaux tout en lui permettant de continuer le reste du temps ses activités quotidiennes comme le travail au champ.

3. Formation d’acteurs villageois pour la gestion durable des futures infrastructures

3.1. Agents Hydrauliques


Pendant toute la durée du chantier, les agents hydrauliques assistent les maçons prestataires, participent aux activités de construction des ouvrages mais également aux activités d’aménagement, de branchement des tuyauteries et de pose de la plomberie. Cette présence continue sur chantier a pour but de développer par la pratique leurs connaissances techniques et leur compréhension du réseau. 


Un peu avant la fin du chantier, les agents hydrauliques sont sensibilisés aux règles d’usage et d’entretien des ouvrages et reçoivent une formation sur l’utilisation d’un cahier de gestion. 

3.2. Comité Borne Fontaine

Avant la mise en Service du Réseau, Inter Aide mène une discussion avec l’ensemble des femmes sur les questions d’utilisation et de gestion de chaque point d’eau. Heures d’utilisation des bornes fontaines, limitation d’âge pour les enfants qui vont chercher l’eau, entretien des aménagements autour de la bornes fontaine, fréquence de nettoyage de l’ouvrage, organisation et collecte de cotisations sont autant de thèmes abordés avec les participantes. Une organisation à chaque borne fontaine se concrétise par la création de « Comité Borne Fontaine (CBF) ». Ces CBF sont la plupart du temps composé exclusivement de femmes sous une structure relativement « classique » : présidente, secrétaire, trésorière, conseillère et gardienne des clés. 


3.3. Réparateurs de robinets

Devant la qualité médiocre des robinets disponibles dans la zone (durée de vie = entre 3 à 6 mois), une réparation ou remplacement tardif d’un robinet peut être lourde de conséquence (épuisement de l’eau stockée en citerne pouvant entraîner l’apparition de bulles d’air dans les tuyauteries…) et être à l’origine de tension sociale entre bénéficiaires. C’est pourquoi, lors de la dernière phase de réalisation de l’AEP, une formation est donnée à quelques volontaires identifiés dans chaque parcelle afin de réduire les temps de réparation.

L’implication de ces nouveaux acteurs a pour but d’étendre les compétences de la communauté à d’autres membres et vise à autonomiser et responsabiliser davantage chaque parcelle par rapport à l’utilisation et la gestion de leur propre point d’eau.


3.4. Renforcement du Comité Eau 

Un renforcement des membres du Comité Eau est réalisé à ce stade de l’intervention dans le but de les préparer au mieux à leurs nouveaux rôles et responsabilités dès que le réseau sera mis en service. L’intérêt est également de souligner le fait que la mise en service d’un réseau n’est pas une fin en soi mais plutôt le début d’un autre défi : sa gestion durable !

3.4.1. Identification des rôles et responsabilités de chaque membre  

Par quelques questions clés, l’animateur procède à une brève évaluation des connaissances des membres du Comité Eau à propos de leurs rôles et responsabilités actuels pour ensuite se projeter avec eux dans leurs missions futures. 

Pour ce faire, l’animateur met le Comité Eau en situations
, teste sa réactivité et son organisation. Cette démarche vise à mettre en avant l’importance d’un partage clair et connu de tous des responsabilités des membres dans le cadre d’une gestion durable du réseau AEP dont ils vont bénéficier. 

3.4.2. Création et validation d’un budget annuel avec le Comité Eau (CE) et les Comités Borne Fontaine (CBF)
Depuis fin 2008, Inter Aide mène à ce stade de l’intervention une réflexion avec les membres du Comité Eau et des Comités Borne Fontaine afin d’identifier l’ensemble des besoins financiers nécessaires à la gestion de leur futur réseau sur une période annuelle. 

Pour se faire, une liste de besoins annuels est établie par les participants avec l’appui de l’animateur qui dispose d’une liste type
 dans le cadre de cet exercice.  

Un budget annuel est alors établi sur base des besoins identifiés. Ce budget doit prévoir le nécessaire pour renouveler le matériel de gestion (cahier, stylo, papier..), le matériel d’entretien pour l’agent hydraulique (brosse, savon…), le matériel de réparation (clé à griffe, …), l’indemnité de l’AH… 

Les Comités Borne Fontaine établissent également leur propre budget afin d’assurer l’entretien de leur point d’eau pendant toute l’année. 

Précisons enfin que l’achat de robinets de rechange (deux à trois robinets de rechange par Borne Fontaine  et par an) est fortement encourager dans le cadre des prévisions budgétaire annuelles du CE. L’idée récente est que l’ensemble des robinets soient achetés par le Comité Eau (achat groupé) qui se charge ensuite de les distribuer aux présidentes des comités BF.

3.4.3. Présentation et validation du budget annuel 

Lorsque l’ensemble du budget annuel est établi, celui-ci est présenté et validé avec la communauté (tant sur le contenu que sur le montant des cotisations annuels) avant d’être présenté à la commune lors de la Mise en Service du Réseau.  

3.4.4. Utilisation de cahiers de gestion  

Afin de favoriser une gestion effective en toute transparence, la mise en place de 4 « cahier communal de gestion AEP » a été adoptée depuis fin 2008 par les communes partenaires d’Inter Aide. Ces outils de gestion se veulent simples d’utilisation (tableau à compléter) et consultables par quiconque souhaite être informé de la situation tant financière qu’organisationnelle.

Une formation des membres concernés par ces cahiers (secrétaire, trésorier, commissaire au compte et agent hydraulique) est réalisée par Inter Aide avant la Mise en Service du Réseau.  

4. Mise en Service du Réseau (MES) et enregistrement provisoire des ouvrages 

A la fin du chantier, une Mise en Service du Réseau officielle est organisée. Durant cet événement, autorités locales, bénéficiaires, techniciens et représentants d’Inter Aide parcourent l’ensemble du réseau afin de relever à l’aide d’une fiche les éventuelles réserves avant de procéder à l’enregistrement provisoire des ouvrages. 

Lors de cette visite technique, l’occasion est donnée à la commune et à Inter Aide de sensibiliser la communauté à l’importance des infrastructures acquises et de la nécessité de leur entretien pour un fonctionnement durable.

Une réunion devant l’ensemble de la communauté permet ensuite de parler de l’avenir du réseau dont la gestion leur est confiée par la commune : 

· par la remise d’un kit entretien constitué d’accessoires et d’outillages financés en grande partie par la participation de la communauté (Condition n°7 pour l’ouverture d’une chantier – Phase III) ;

· par une présentation des rôles et des responsabilités des acteurs formés
 et des usagers dans le cadre de la gestion des infrastructures ;

· par la présentation du Budget Annuel validé par la communauté ;

Enfin, la signature d’un Procès Verbale officialise et finalise l’enregistrement provisoire des ouvrages.

Phase V : Post ouvrages  

Après l’enregistrement provisoire des ouvrages, un désengagement progressif d’Inter Aide est entrepris sur une période d’une année à travers un appui aux communautés particulièrement dans la gestion des ouvrages dont ils bénéficient et par un transfert de compétences aux autorités communales. 

1. Sensibilisation Post-Ouvrages

En début de « Post Ouvrage », Inter Aide procède à une sensibilisation des usagers à la préservation de la qualité de l’eau puisée ainsi qu’un rappel par le jeu des messages véhiculés depuis le début de la collaboration. 

1.1. Animation « Lavage du seau – Mains hors du seau »

La qualité de l’eau au puisage peut rapidement diminuer si aucune précaution n’est prise au niveau du récipient de puisage et lors du transport. La question du stockage n’est actuellement que peut abordée, celui-ci étant généralement de courte durée. 

Afin d’illustrer les risques de contamination lors de ces étapes, une animation est réalisée avec les personnes qui puisent l’eau (généralement les femmes et les enfants) afin de rechercher avec elles les moyens d’éviter ces contaminations et de maintenir la potabilité de leur eau.



Déroulement de l’animation :

Cette animation se réalise à chaque Borne Fontaine.

Le point de départ de cette animation consiste à re-parler du microbe et de son invisibilité. Pour illustrer cette notion, l’animateur présente aux participant deux bouteilles d’eau dont l’eau contient de l’eau potable, l’autre de l’eau potable salée. Les participants sont invités à goûter l’eau de chaque bouteille et d’exprimer ce qu’ils constatent. 

La différence des deux eaux étant établie, l’animateur mélange derrière son dos les deux bouteilles et demande aux participant de désigner celle qui contient l’eau salée ?  Les participants ne peuvent répondre car le sel dans l’eau est invisible… comme le microbe.  

Après ce rapprochement, l’animateur utilise le support du « chemin du microbe » pour réaliser avec les participants « un chemin du microbe » spécifique au problème du seau sale avant puisage au point d’eau.

Lorsque la solution « laver son seau avant puisage » est trouvé pour les participants, l’animateur poursuit l’histoire du chemin du microbe en partant de l’hypothèse : le seau est propre, je fais couler de l’eau dans le seau et ensuite et interroge les participant sur la manière dont il prenne le seau.  Par une mise en situation, l’animateur illustre la possibilité de contaminer l’eau puisée par la main sale lors du transport du seau. Une discussion est entamée jusqu’à ce que les participants trouvent une solution ou plusieurs solutions pour éviter ce type de contamination (comment prendre le seau facilement tout en évitant de toucher l’eau avec les mains, se laver les mains avant puisage…).

NB : Dans les villages avec lesquels nous travaillons, il est généralement « interdit » de laver son seau avec du savon ou des cendres dans l’enceinte de la BF afin d’éviter de salir voire de boucher le bac d’évacuation de la Borne Fontaine par les déchets (reste de nourriture…) résultant de ce lavage. 

C’est pourquoi, l’animateur lors de son intervention encourage de laver le seau avec du savon ou des cendres chez soi et de réaliser le geste de frotter l’intérieur et le fond du seau avec la main avant de puiser l’eau à la BF.

1.2. Jeu des dominos
Ce jeu se réalise en général avec des groupes de 5 à 10 personnes et permet par l’amusement de rappeler les 5 messages véhiculés durant tout le processus d’intervention :  

· utilisation de latrines

· lavage des mains après les latrines avec du savon ou des cendres

· lavage du seau avant de puiser l’eau de BF

· les mains hors du seau 

· boire de l’eau de BF



Déroulement et règles du jeu :

Sept dominos sont distribués à chaque participant. Les dominos restant représentent une pioche. C’est celui qui a le « domino du microbe » qui commence. Ce domino est représenté par deux cases grises, l’occasion pour l’animateur de demander aux participants ce qu’ils voient et de rappeler que le microbe est invisible. 

Après cette entrée en matière, les participants déposent un domino chacun à leur tour et quand c’est possible. A défaut, le participant pioche. Plusieurs chemins de contaminations se construisent ainsi jusqu’au moment où un participant place un dominant permettant de stopper le microbe (un des 5 messages). Durant la construction de chaque « histoire », les participants sont invités à expliquer où se trouve le microbe figurant sur l’illustration des dominos et vers où il va. Durant ces explications, l’animateur pose des questions sur les réalités de leur village et les possibles rapprochements (est ce que cela se passe aussi chez vous ?). 

Le premier qui a déposé l’ensemble de ses dominos a gagné la partie. La partie se poursuit jusque quand tous les participants ont déposé leurs dominos. A ce moment, les participants résument chacun à leur tour ce qu’ils ont retenu et l’animateur conclut la partie par une synthèse des éléments exposés durant la partie. 

Ce jeu se déroule en réalité en deux parties : une première avec les dominos « utilisation latrine, lavage des mains et boire l’eau de BF » et une deuxième avec les dominos « lavage du seau et main hors du seau ».  La deuxième partie « lavage du seau et main hors du seau » est en réalité une annexe à la version initiale du jeu. Regrouper tous les dominos en une partie représente par expérience trop de pièces en une fois ce qui diminue la clarté des messages véhiculés durant la partie.

2. Premier bilan socio organisationnel autour de l’utilisation et la gestion de l’AEP 


Après quelques mois d’utilisation des infrastructures, un « état des lieux » est entrepris avec la commune
 et la communauté bénéficiaire afin d’évaluer les capacités de celle-ci à gérer durablement les ouvrages qui lui sont confiés. 

2.1. Etat des lieux des ouvrages 

Durant cette activité, une visite complète du réseau est réalisée avec l’Agent Communal de l’Eau (ACE) et les villageois afin d’obtenir un état des lieux de l’ensemble des ouvrages. Lors de cette visite, des questions précises sont posées aux acteurs villageois chargé de la gestion des infrastructures (Comité Eau et aux Agents Hydraulique). L’ensemble des réponses est repris dans une fiche synthétique mise à disposition par l’animateur.   

2.2. Evaluation du « Comité Eau » 

Durant cette évaluation, l’ACE et Inter Aide interrogent l’ensemble des membres du CE afin de cibler les points de blocages à une gestion durable du réseau. Leurs rôles et responsabilités, leurs activités, leur organisation, leurs difficultés rencontrés et non résolues sont autant de sujets abordés à travers une fiche récapitulative mise à disposition par l’animateur.  


2.3. Evaluation des « Comité Borne Fontaine » (CBF) 
De même que pour le Comité Eau, l’ACE et l’animateur posent une série de questions au comité BF et utilisateurs de chaque Borne Fontaine afin de mesurer le degré d’autonomie de ces comités à gérer leur point d’eau (nettoyage, réparation de robinet, organisation de cotisation…).  

L’identification d’éventuels problèmes
 exprimés ou constatés lors de ces évaluations conduit l’ACE et Inter Aide à apporter un appui adapté auprès des différents acteurs villageois concernés. Cet appui peut notamment se traduire par l’organisation de formation de recyclage ou de conseils techniques dispensés aux agents hydrauliques.

2.4.  Enquêtes « Wash »

Les évaluations réalisées à ce stade de la collaboration s’accompagnent d’une enquête « hygiène et assainissement ». Cette enquête reprend presque les mêmes questions que celle réalisée lors de la phase 2 (enquête villageoise) ce qui, par comparaison des résultats permet de mesurer les changements de comportement (dans la formulation tout du moins) depuis la collaboration avec Inter Aide. 
2.5. Appui à la préparation et  Présentation du premier bilan 

Lorsque l’ensemble des données a pu être collecté (étapes 3 à 6 de la phase Post Ouvrages), celles-ci sont compilées, analysées et restituées avec les différents acteurs villageois concernés. L’occasion est donnée à chaque membre du Comité Eau de présenter devant la communauté un premier bilan tant financier qu’organisationnel depuis la mise en service du réseau ainsi que les perspectives envisagées pour répondre aux problèmes rencontrés.

3. Transfert de données sociales et techniques à la commune 

Afin de permettre à la commune d’apporter plus facilement un appui et un suivi à la gestion de l’ensemble des réseaux AEP sur son territoire, il est essentiel si pas du devoir des intervenants concernés de transférer l’ensemble des informations sur les ouvrages réalisés et l’organisation des communautés bénéficiaires mise en place pour leur gestion. 

Dans ce sens et dans le cadre d’un transfert de compétence avant désengagement, Inter Aide constitue pour chaque communauté un dossier contenant un ensemble de données tant organisationnelles (fiche récapitulative élaborée pour les communes) que techniques avant de le remettre officiellement à la commune.

4. Enregistrement définitif des ouvrages AEPG & désengagement d’Inter Aide + Présentation du 2ème bilan socio organisationnel autour de l’utilisation et la gestion du réseau

Après une année de fonctionnement du réseau AEPG, Inter Aide procède à l’enregistrement définitif des ouvrages. 
De la même façon que pour l’enregistrement provisoire : 

· une visite de l’ensemble des ouvrages est réalisée avec les différentes parties (autorités locales, usagers, Inter Aide et techniciens mobilisés dans le cadre de la réalisation des ouvrages) afin d’y relever les éventuelles réserves ;

· en fin de visite, un procès verbal est établi et signé par les parties présentes ;

· en cas de réserves constatées, un délai est fixé à la partie concernée pour les satisfaire.

Lors de cette étape importante, les membres du Comité Eau sont invités à présenter un deuxième bilan de leurs activités menées dans le cadre de la gestion de leur réseau, démarche qui sera encouragée à être répétée les années suivantes et rapportée aux autorités locales pour information.  
La préparation de ce deuxième bilan est appuyée
 par Inter Aide et la commune par l’intermédiaire de son Agent Communal de l’Eau, ce dernier étant plus que jamais présenté comme le premier interlocuteur des communautés en cas de difficultés rencontrées dans la gestion du réseau AEP dont ils bénéficient.

En remettant officiellement les ouvrages aux autorités locales, lesquelles en confient la gestion aux communautés bénéficiaires (sans pour autant s’extraire de leurs responsabilités), Inter Aide concrétise son désengagement vis-à-vis de la communauté. 

Un appui ponctuel d’Inter Aide reste possible auprès des communautés mais sur base d’une demande émanant de la commune concernée. Inter Aide veillera par cet appui à ne pas se substituer à la commune mais au contraire à l’impliquer pour renforcer ces capacités à pouvoir répondre aux besoins des communautés. 
� Sans même encore parler de comportements à risques, l’expérience montre que la défécation en plein air n’est pas perçue positivement par les populations d’où parfois une certaine réticence à en parler. 





� Situations types : l’agent hydraulique ne travaille plus, celui-ci n’a pas reçu son indemnisation, il y a une panne que les agents hydrauliques ne peuvent pas réparer, un membre du Comité Eau démissionne, des usagers ne paient pas leur cotisation…





� Fin 2008, la consultation de l’ensemble des Comités villageois a permis à Inter Aide d’établir une liste type de besoins essentiels pour la gestion d’une AEP 





� Des attestations sont remises aux différents membres du Comité Eau qui ont participé aux formations d’Inter Aide de manière à valoriser leur statut et renforcer leur crédibilité aux yeux de la communauté dans le cadre de la gestion des infrastructures.


� Depuis 2008, Inter Aide a encouragé chaque commune partenaire à nommer officiellement un agent de référence pour les questions d’accès et de gestion d’infrastructures d’eau potable. Cette personne ressource appelée « Agent Communal de l’Eau  (ACE) » s’est avérée être indispensable dans le suivi et l’appui des communautés dans la gestion des infrastructures hydrauliques présentes sur le territoire communale. 


� Les problèmes les plus couramment rencontrés sont d’ordre socio-organisationnel (problème de cotisations, démission de membres,…) et parfois technique (exemple : apparition de bulles d’air dans le réseau limitant ou empêchant le cheminement de l’eau vers une ou plusieurs borne(s) fontaine(s)).


� Cet appui vise avant tout à renforcer la capacité des acteurs villageois à réaliser et à présenter une auto-évaluation de leurs activités 








PAGE  
2/22
Dernière mise à jour : 04/04/2009

